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La société des rédacteurs de la BRF exige la démission

du conseil d'administration

La société des rédacteurs de la radio-télévision publique germanophone, BRF, 

représentant 20 journalistes au total, s'insurge contre le licenciement de 

quatre collègues attachés à la rédaction et à la production, soit deux 

journalistes, qui sont des purs „produits maison“, une secrétaire et un 

graphiste. 

La société des rédacteurs estime que les licenciés ne peuvent être tenus pour 

responsables de la situation financière précaire de la BRF. Elle constate que les 

personnes licenciées dont le professionalisme a contribué au succès d'un grand 

nombre d'émissions radio et télé laisseront un vide impressionant dans le 

déroulement de la production.

La société des rédacteurs exige la démission du conseil d'administration qui 

porte la responsabilité politique de ce désastre financier, une relation de 

confiance constructive n'étant plus possible dans les conditions actuelles.

Les journalistes exigent également la désignation d'un expert-comptable 

externe, chargé de contrôler la comptabilité de la BRF ainsi que les prévisions 

budgétaires pour les prochaines années. 

La société des rédacteurs veut que toute la lumière soit faite publiquement sur 

un déficit de 500 000 euros et en appelle à la responsabilité du conseil 

d'administration qui avait donné le feu vert pour les budgets des dernières 

années.

A de nombreuses reprises, les dirigeants de la BRF ont ignoré les mises en 

garde de la rédaction face à de nouveaux programmes et projets, générateurs 

de coûts très importants.



Face aux licenciements et aux retraites anticipées prévues, la société des 

rédacteurs doute qu'il soit possible à la BRF de poursuivre sa mission en toute 

sérénité et de répondre aux exigences et missions qui lui sont et seront 

imposées.

Par ailleurs, les journalistes en appellent également à la responsabilité 

politique de la ministre de tutelle, Isabelle Weykmans. Aurait-elle fermé les 

yeux face à une situation financière qui ne cesse de s'embourber ? Les Cantons 

sont-ils périmés ? 
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